Audience solennelle CPH de St Gaudens

Le 25 janvier 2012
Mesdames et messieurs, je déclare ouverte l’audience solennelle de rentrée du conseil des prud’hommes de Saint Gaudens, et avant tout discours, je tiens à remercier l’ensemble des personnalités ayant répondu à notre invitation et permettez-moi donc de vous présenter mes meilleurs vœux pour l’année 2012. 
Monsieur le procureur, vous avez la parole, avez-vous des réquisitions à faire ? 

· Intervention de Monsieur le procureur


Avant de vous présenter les données chiffrées sur ce que fut notre activité au cours de l’année 2011, je tiens à remercier publiquement, et cela au nom de l’ensemble des conseillers, Madame Nadine Bialdyga, qui a fait valoir ses droits à la retraite en juillet 2011. Elle fut, un diplôme fraichement obtenu au début des années 80, le premier greffier du CPH de Saint Gaudens, qui venait d’ouvrir  ses portes, elle est donc attachée à l’histoire de notre institution à Saint Gaudens, elle a œuvré tout au long de sa carrière pour une bonne administration de la justice, cela grâce à son professionnalisme, sa rigueur, sa gentillesse, et a largement contribué à donner une identité et une âme à notre institution dans le comminges.
Pour la troisième année consécutive nous tenons notre audience solennelle hors de nos murs, car par ironie du sort, des raisons de sécurité nous ont contraints de traverser la rue et prendre attache pour la tenue de nos audiences, de manière provisoire, dans cette salle qui accueillait jusqu’en décembre 2010 le TGI de St Gaudens, voisin du tribunal de commerce qui fut le premier, dès décembre 2008, à faire les frais de la réforme mise en place par le garde des sceaux de l’époque.

Bilan de l’année 2011 :

Concernant le bilan de l’année écoulée pour 

Le nombre d’affaires introduites 
	SECTIONS
	2010
	2011

	Industrie
	27
	39

	Commerce
	47
	41

	Activités Diverses
	37
	34

	Encadrement
	13
	13

	Agriculture
	2
	1

	Sous Total
	126
	128

	Référés
	54
	12

	TOTAL
	180
	140


On constate donc un déficit de 40 affaires par rapport à 2010,  qui est du au regard des chiffres au peu d’activité de la formation de référés.

La chute d’activité de cette section avait été constatée  dans de moindres mesures au niveau national dés 2010, car si de manière générale le nombre d’affaires introduites avait baissé de 5,1%, la baisse était de 2,6% pour les affaires au fond et de 13,7% pour la formation de référé.
Pour 2010 au niveau national la répartition était la suivante 80% pour les affaires au fond et 20% pour les référés, et pour le CPH de Saint Gaudens cette répartition  était de 70% au fond et 30% pour le  référé, qui en 2011 ne représente plus que 10% des affaires introduites, sans que nous puissions trouver d’explications à cette chute brutale du nombre de référés.
Si l’on regarde les chiffres hors référés l’activité de notre conseil reste stable par rapport à 2010 (+1,5%) et identique à celle de 2003.

Jugements rendus
	SECTIONS
	2010
	2011

	Industrie
	30
	43

	Commerce
	43
	48

	Activités Diverses
	30
	28

	Encadrement
	16
	8

	Agriculture
	2
	1

	Sous Total
	121
	128

	Référés
	51
	15

	TOTAL
	172
	143


Ces chiffres sont en cohérence avec le nombre d’affaires introduites et ne font pas apparaitre de disfonctionnements particuliers, au sein de notre conseil.
Le juge départiteur comme en 2010 à rendu 16 jugements, 10 en industrie, 5 en commerce et 1 en activités diverses. Sur ces deux dernières années 50% des décisions du juge départiteur ont été frappés d’appel .                                        Le  taux de départition était pour 2010 de 9.3% pour notre conseil contre 18,3% au niveau national, pour 2011 même si ce taux a légèrement augmenté puisqu’il est  passé à 11,8% cela reste acceptable et surtout très inférieur aux données statistique  nationales.
Comme chaque année nous ne pouvons que déplorer le nombre de conciliations qui  reste  toujours malheureusement très faible, et ce n’est pas une particularité du CPH de St Gaudens, dans les faits cette phase de la procédure étant trop souvent considérée par les parties comme une formalisation du calendrier d‘échanges de pièces et d’une prise de date pour le jugement au fond. Le bureau de conciliation étant pourtant, une des phases essentielle de l’instance, tout comme  la présence des parties tout au long du procès.                                     Les conciliations ont donc été au nombre de 5 pour 2011, (1 en industrie, 3 en commerce et une en agriculture), contre 9 en 2010.                                                                                                                 Dans un même temps le bureau de conciliation  a rendu 8 décisions constatant, le désistement, la radiation ou la caducité.                                                                           Il à été également rendu 11 décisions (mesures provisoires) en application de l’article R1454-14 du code du travail.
Voies de recours :

Nombres d’appels

	SECTIONS
	2010
	%
	2011
	%

	Industrie
	7
	23%
	14
	32%

	Commerce
	16
	37%
	11
	22%

	Activités Diverses
	11
	36%
	7
	25%

	Encadrement
	6
	37,50%
	4
	50%

	Agriculture
	0
	 
	0
	 

	Sous Total
	40
	 
	36
	 

	Référés
	0
	 
	0
	 

	TOTAL
	40
	33%
	36
	28%


Pour l’année 2011, 28% des décisions rendues par notre conseil ont été frappées d’appel.                                                                                                                 La cour d’appel de Toulouse a rendue dans le même temps :                                   -11 arrêts qui ont confirmé les jugements du conseil                                              -12 arrêts qui ont infirmé ou réformé  les jugements du conseil                             -4 arrêts ont prononcés une radiation ou un désistement                                        -3 appels non soutenus,  2 ordonnant la réouverture des débats et 1 ordonnant une expertise
Durant l’année 2011 il n’a été constaté ni contredit, ni pourvoi en cassation.

Concernant les stocks d’affaires en cours au 1er janvier 2012 , il est de 88 affaires en cours dont 76 ont une ancienneté de moins d’un an, 9 ont une ancienneté de 1 à 2 ans et 3 de 2 à moins de 3 ans.
Pour conclure concernant ce bilan il me reste à évoquer la durée moyenne des affaires, qui était pour 2010, hors référé, de 8,3 mois pour notre CPH, au niveau national de 11,1 mois, pour les CPH du ressort de la cour, Foix 13 mois, Albi 9,2 mois, Castres 10 mois, Montauban 14,3 mois et Toulouse 17,2 mois.       Cette durée  est passée pour l’année 2011 à 6,6 mois, qui est la durée plus faible du ressort, cela est du à notre vigilance et notre fermeté, à nos exigences en terme de délais de communications de pièces entre les parties,  à une bonne gestion des demande de renvoi dans l’ensemble des sections, ce qui répond aux objectifs que nous nous sommes fixés depuis plusieurs années, en termes de délai d’écoulement des affaires pour une bonne administration de la justice et du respect des justiciables, c’est une autre raison de se féliciter du bon fonctionnement de  notre conseil.

Ce bon bilan pour l’année écoulée est dû aussi en grande partie à la compétence et au professionnalisme de Mme BIALDYGA, et Mme MOURLAN directeurs de greffe et de Mme BAROZZI, adjoint administratif. Je tiens à les remercier pour leur travail et aussi pour leur patience.
Ce bilan positif démontre donc que notre conseil aussi petit soit-il à bien sa place dans l’appareil judiciaire Commingeois, du moins ce qu’il en reste, et de l’utilité d’une juridiction de proximité qui en référence aux confirmations majoritaires de nos jugements par  la cour d’appel démontre la qualité, du service rendu.

Si nous pouvons nous satisfaire du fonctionnement de notre conseil je tiens, en qualité de conseiller salarié, à aborder de manière plus générale l’actualité sociale. 

Le code du travail est le garant d’une bonne exécution du contrat de travail par les parties et on constate en général et statistiquement que dans 98% des cas que ce sont les salariés qui saisissent le CPH, et le plus souvent parce que l’employeur a outrepassé ses droits ; et les 2/3 des décisions rendues dans les CPH sont favorables aux salariés .C’est donc a n’en pas douter  pour cela que nos dirigeants on trouvé un levier supplémentaire à double effet en contraignant désormais le salarié qui veut faire valoir ses droits à s’acquitter d’un timbre fiscal de 35€ , mettant ainsi un frein supplémentaire à l’accès à la justice pour tous,  et en trouvant aussi dans ce système une nouvelle manière de racketter les citoyens. Mais comme il n’y a pas de petits profits les parties devront s’acquitter  d’une somme de 150€  devant  la cour d’appel. Cette situation est ubuesque, le salarié doit payer pour se faire payer !!!                                                           Nous sommes loin des grands principes des conseils des prud’hommes, que certains dirigeants,  politique ou du grand patronat  qui souvent sont les même, voudraient voir disparaitre.                                                                      Rappelons ici que notre institution, exception européenne, est le seul endroit ou un salarié et un employeur, se retrouvaient sur le même pied d’égalité  pour faire valoir leurs droits et cela gratuitement. 
        



             Ces   décisions n’étant pas gravées dans le marbre à l’heure de nouvelles échéances électorales….
Puisque nous sommes dans les choses désagréables à entendre mais qui ne sont que le fruit de décisions prises dans les hautes sphères, nous venons de fêter le triste anniversaire de la fermeture du TGI de Saint Gaudens, qui a fait les frais des décisions de la gestion drastique de l’appareil judiciaire. Comme nous l’avions prédit revendiqué et démontré, le Comminges à besoin d’une justice de proximité, la preuve en est, c’est que des audiences foraines se tiennent au palais de justice de notre capitale  Commingeoise, pour rendre aux justiciables la justice de proximité qui leur est due. Mais car il y a un mais, afin de tenir certaines audiences à Saint Gaudens le directeur de greffe du CPH est délégué afin que ces audiences puissent se tenir ! Conséquences directes pour le CPH certaines audiences ont été déplacées et cela donne de nouvelles contraintes à notre juridiction qui à  du s’organiser autour de cela, afin que les justiciables et les conseillers  soient le moins possible  pénalisés. Mais néanmoins cela démontre les incohérences quand aux décisions prises autour de cette réforme de la carte judiciaire. Par exemple, la délégation  d’un greffier du CPH est prévu par les textes,  l’article R 1423-50 du code du travail prévoit bien que selon les besoins du service, les agents des greffes peuvent être délégués dans les services administratifs, mais d’un autre conseil du ressort de la cour…
Pour en terminer avec la carte judiciaire, nous vous avons démontré par des données chiffrées nos capacités à rendre une justice de qualité, et notre efficacité en termes de gestion de la durée des affaires. Ne serait il pas opportun de réfléchir à l’extension du ressort du CPH, comme nous l’avions proposé et argumenté lors des audits qui avaient précédés la réforme, qui aurait l’avantage de désengorger le CPH de Toulouse, et d’augmenter l’activité du CPH de Saint Gaudens qui en a toutes les capacités.
Dans notre pays de Comminges, comme au ministère de la justice,  la finance passe avant tout et commande au mépris des citoyens,  après Elf, Péchiney nous pouvons avoir de sérieuses inquiétudes au sujet de la dernière grande entreprise locale,  je veux parler de la Cellulose tout le monde comprendra car je ne sais pas combien de fois elle va encore changer de nom. 

Aujourd’hui je me pose beaucoup  de questions pour savoir ce que seront  l’entreprise et le monde du travail de demain, en ma qualité de salarié j’ai d’énormes inquiétudes lorsque j’entends les propos de la présidente du MEDEF, rapportés dans la presse, qui indique que « la vie, la santé, l’amour sont précaires, pourquoi le travail échapperait il à cette loi ? ». Ceci augure par avance de l’avenir des droits des salariés, de leurs conditions de travail, de vie ou plutôt de survie, que certains voudraient nous imposer.
Pour conclure je pense que l’avenir repose  sur la capacité des salariés et des   dirigeants politiques à préserver  pour les uns : l’outil de travail, pour les autres : 
 les moyens d’exploiter la richesse naturelle du Comminges et des alentours, et pour tous : l’avenir économique de notre région.

Enfin étant d’un naturel très optimiste je souhaite donc longue vie à notre conseil et au code du travail.

J’invite Mme le directeur de greffe à nous donner lecture du procès verbal des élections à la présidence et à la vice présidence du conseil, des sections et des membres de la formation de référé, élections qui se sont déroulées le 6 janvier 2012, lors de l’assemblée générale, conformément aux articles L1423-3 et suivant du code du travail.

· lecture des PV

Je remercie toutes les personnalités qui nous ont fait l’honneur d’être présentes.

Je déclare close l’année judiciaire 2011 et je déclare Monsieur PAUCHENNE, président du conseil et moi-même vice président, installés dans leurs fonctions et j’invite Monsieur le président à prendre la place qui lui revient.

· échange de médaille

